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Prologue — Le Signal coupé

Introduction du Tome 3 — « Géopolitique de la gouvernance de l'intelligence artificielle » (sous-titre : « La souveraineté de l'IA — Reprendre la capacité »).

Ce prologue pose le sujet de l'ouvrage, sa thèse, ses deux grilles de lecture, et guide le lecteur à travers ses cinq parties, ses dix-huit chapitres et ses annexes.

L'événement qui a tout changé

Imaginez une directrice des systèmes d'information qui découvre, un matin, que les agents automatisés de son entreprise se sont tus. Pas une panne : les serveurs répondent, le réseau tient. Mais chaque agent, au moment d'appeler le modèle d'intelligence artificielle qui lui donne son intelligence, reçoit la même réponse — accès suspendu. Non par une défaillance technique, ni par une cyberattaque, mais par une décision administrative prise dans un bureau situé à des milliers de kilomètres, par des gens qui ignorent jusqu'à l'existence de son entreprise.

Cette scène n'est pas une fiction gratuite. Elle est la transposition d'un fait réel : au premier semestre 2026, une injonction administrative US a provoqué, en une seule soirée, la désactivation mondiale de deux modèles d'IA. La coupure a duré dix-huit jours. Aucun cadre réglementaire européen n'aurait pu l'empêcher — parce que le point de contrôle n'était pas juridique, mais logé dans la chaîne de fourniture. C'est de ce silence, et de ce qu'il révèle, que traite ce livre.

Le sujet : de gouverner à contrôler

Pendant dix ans, l'Europe a débattu de la gouvernance de l'intelligence artificielle comme s'il s'agissait d'écrire les bonnes règles.

L'épisode de 2026 a montré que le pouvoir réel se trouvait ailleurs : non dans le texte qui encadre l'usage, mais dans l'infrastructure qui le rend possible, et dans la main qui peut l'interrompre.

Ce déplacement est la thèse centrale de l'ouvrage : l'autorité normative sans substrat matériel n'est pas de la souveraineté. L'Europe doit passer du gouverner l'IA (édicter des règles) au contrôler l'IA (détenir les capacités : énergie, calcul, modèles, données).

Le sous-titre du livre — Reprendre la capacité — répond ainsi au Reprendre le contrôle du Tome 1 :

le contrôle par les règles, puis la maîtrise par la conformité (Tome 2), débouchent enfin sur la capacité par la puissance matérielle.

Ce livre s'adresse aux décideurs stratégiques — directions générales, comités d'investissement, affaires publiques, DSI stratèges, décideurs publics.

Il propose moins de listes de contrôle que de la doctrine, des chiffres et des scénarios.

Il tient deux exigences à la fois : la lucidité sur une dépendance profonde, et le refus du fatalisme.

Deux grilles de lecture

Deux grilles structurent l'ensemble de l'ouvrage, et il est utile de les avoir en tête dès l'abord.

La première est celle des cinq cercles de la puissance IA :

énergie → datacenter → GPU → modèle → souveraineté.

Chaque cercle conditionne le suivant.

Sans énergie, pas de centre de données ; sans GPU, pas de modèle ; sans modèle, pas de souveraineté IA. Cette grille structure la Partie II et se retrouve en Annexe H.

La seconde est celle des deux leviers.

La souveraineté se construit simultanément à deux niveaux de nature différente :

le levier collectif (gigafactories, calcul public, cloud souverain), qui se joue sur dix ans et ne dépend d'aucune organisation isolée ;

et le levier individuel (rapatrier l'inférence, diversifier les modèles, mesurer le coût par token), activable dès maintenant par chaque organisation.

Les confondre, attendre du collectif ce que seul l'individuel peut livrer à court terme est l'erreur la plus fréquente du débat public.
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Figure 1 Architecture de la souveraineté IA : les cinq cercles et les leviers


L'architecture : un guide de lecture des dix- huit chapitres

L'ouvrage se déploie en cinq parties, dix-huit chapitres, une conclusion et quinze annexes. Voici le chemin qu'il propose.


	Partie
	Chapitres
	Ce qu'elle établit


	I — Le basculement (2025- 2026)
	1-2
	Le retour de l'État dans la chaîne de valeur ; le kill switch comme étude de cas


	II — La carte des puissances
	3-7
	La géographie physique de l'IA et la diplomatie du calcul


	III — La réponse européenne
	8-10
	Comment l'Europe tente de convertir sa norme en capacité


	IV — La gouvernance comme instrument de puissance
	11-15
	Mesurer la dépendance, gouverner les agents, faire de la souveraineté un avantage


	V — Le plan à toutes les échelles
	16-18
	Le plan d'action, de l'organisation au citoyen





Tableau 1 Grilles des chapitres et parties


La Partie I établit le basculement : le chapitre 1 montre comment, en 2026, l'État est remonté dans la chaîne de valeur de l'IA, des deux côtés du Pacifique ; le chapitre 2 reconstitue en détail l'épisode du « kill switch » — la coupure de dix-huit jours — et en tire la leçon de continuité d'activité.

La Partie II dresse la carte des puissances. Le chapitre 3 descend dans la géographie physique de l'IA (le token, le silicium, les centres de données , les câbles). Le chapitre 4 montre que l'énergie est devenue le facteur limitant. Le chapitre 5, consacré à la diplomatie des GPU, explique comment le calcul est devenu une arme et une monnaie. Le chapitre 6 cartographie les blocs et les acteurs non étatiques — dont la contre-offensive normative lancée par Pékin à la Conférence mondiale sur l'IA de Shanghai (17 juillet 2026), avec la création d'une Organisation mondiale de coopération sur l'IA. Le chapitre 7 analyse comment l'arme réglementaire européenne peut se retourner contre son émetteur.

La Partie III examine la réponse européenne. Le chapitre 8 décortique le moment de juin 2026 (paquet Souveraineté et Digital Omnibus) ; le chapitre 9 traite du CADA et du « kill switch » européen ; le chapitre 10, le plus technique, détaille l'architecture concrète de la capacité — EuroStack, gigafactories, EuroHPC, modèles ouverts.

La Partie IV fait de la gouvernance un instrument de puissance. Le chapitre 11, pivot de l'ouvrage, donne au décideur le compteur de sa dépendance : l'économie du token. Le chapitre 12 traite de la gouvernance des agents autonomes ; le chapitre 13 relie le CADA au référentiel de maturité UGAIA ; le chapitre 14 fait de la souveraineté un avantage compétitif ; le chapitre 15 généralise le modèle tripartite (État, entreprise, organisation internationale).

La Partie V décline le plan à toutes les échelles. Le chapitre 16 donne à l'organisation son plan de capacité — le levier immédiatement actionnable ; le chapitre 17 traite du plan européen et de ses trois verrous ; le chapitre 18 complète par les échelles oubliées — l'international, les professionnels, les citoyens.

La conclusion referme l'ouvrage sur trois conclusions opérationnelles, quatre scénarios pondérés (2030-2050) et une feuille de route.

Les annexes : l'appareil opérationnel

Là où les chapitres exposent la doctrine, les quinze annexes (A-O) fournissent les outils. On y trouve la correspondance entre le CADA et la maturité UGAIA (A), le calculateur de point de bascule entre l'API et l'inférence locale (B), l'index de capacité souveraine (C), la chronologie 2024-2028 (D), un glossaire (E) et les sources (F). S'y ajoutent la biographie succincte de l'auteur (G), le schéma des cinq cercles (H), l'état du droit et de la capacité à la date de référence (I), le référentiel des chiffres clés (J), les points de bascule et leurs probabilités (K), la feuille de route 2026-2050 (L), les tableaux d'actions par acteur (M) et la feuille de route UGAIA-PEG (N).

Le lecteur pressé peut les consulter directement ; le lecteur méthodique les retrouvera appelées au fil des chapitres.

Comment lire ce livre

Ce livre peut se lire de deux façons.

De façon linéaire, il conduit du diagnostic (Parties I-II) à la réponse (Parties III-IV) puis au plan (Partie V), c'est le parcours recommandé pour une première lecture.

De façon sélective, chaque chapitre est autonome et s'ouvre par un encadré « Résumé COMEX » qui en livre l'essentiel en quelques lignes : le décideur pressé peut ainsi parcourir les encadrés, puis approfondir les chapitres qui le concernent.

Trois dispositifs récurrents rythment l'ouvrage, hérités de la collection :

les encadrés « Résumé COMEX » en tête de chapitre, les retours d'expérience (REX) opérationnels et jeu, le fil fictionnel ; celui de la directrice des systèmes d'information par lequel s'ouvre ce prologue, et qui reparaîtra pour incarner les enjeux.


	Note méthodologique


	Les codes techniques, seront disponibles dans un livre technique complémentaire dédié au jeu, ou sur demande : contact@afees.org


	L’approche s’articule en 5 parties Elle montre comment UGAIA/AFEES s’intègrent dans cette chaîne souveraine en y incluant un jeu.


	Chaque chapitre débute par un RÉSUMÉ COMEX et se termine par POUR ALLER PLUS LOIN avec des liens et QR codes.





Tableau 2 Note méthodologique.


Un avertissement méthodologique s'impose enfin :

ce dossier évolue, les chiffres sont datés et attribués à leur source, et les probabilités sont des jugements d'analyste, à réviser régulièrement.

Celles-ci seront disponibles avec des informations complémentaires sur mon blog « Mondialisation Géopolitiques IA » :

https://mondgeoia.blogspot.com/

Ce que le silence a dit

Le signal a été coupé une fois. La question n'est plus de savoir s'il le sera de nouveau, mais si nous serons prêts pour cette seconde coupure.

Ce livre ne prétend pas que l'Europe puisse, seule, renverser une géographie physique qu'elle ne contrôle pas. Il montre comment une organisation, un continent, un professionnel, un citoyen peuvent cesser d'en être des otages passifs ; et reprendre, palier par palier, la capacité qui fait la souveraineté.

On ne renversera pas seul la géographie physique de l'IA.

On peut cesser d'en être un otage passif.
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Figure 2 L'IA en 2026 bute sur la souveraineté matérielle.



	POUR ALLER PLUS LOIN


	Livre technique sur le jeu (avec scripts et configurations) : disponible sur demande : contact@afees.org


	Ma chaîne YouTube : www.youtube.com/@EROLGIRAUDY — 79 vidéos, 35 070 vues


	Les sites officielles UGAIA et AFEES : www.ugaia.eu et ses blogs et www.afees.org


	Le blog sur la géopolitique et la gouvernance de l'intelligence artificielle : https://mondgeoia.blogspot.com/





Tableau 3 Pour aller plus loin.
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Figure 3 QR Code vers mon blog Mondialisation et gouvernance de l'IA





Partie I — Le basculement (20252026)

Rappel de la trilogie : au Tome 1, le risque ; au Tome 2, la méthode ; ici, la capacité dans ce Tome 3.

La Partie I établit le basculement de 2025-2026 — le retour de l'État dans la chaîne de valeur de l'IA.
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Figure 4 Mes tomes 1-2-3 : un parcours.





Chapitre 1 — De gouverner à contrôler


RÉSUMÉ COMEX — En 2026, l'État est redevenu un acteur central de l'intelligence artificielle, non par la norme mais par le contrôle de l'infrastructure. Des deux côtés du Pacifique, et par les mêmes instruments — le droit des exportations —, Washington et Pékin ont repris la main sur la diffusion des modèles. L'Europe, elle, a fait le mouvement inverse : desserrer la contrainte réglementaire au moment précis où elle serrait la contrainte industrielle. Trois enseignements pour le décideur : le point de contrôle de l'IA s'est déplacé de la règle vers la capacité matérielle ; toute organisation dépendante d'un fournisseur unique hérite désormais d'un risque de coupure administratif ; et la souveraineté ne se mesure plus à ce que l'on interdit, mais à ce que l'on détient.



Le fait marquant de 2026 n'est pas technologique

Le premier semestre 2026 restera comme un point de bascule, mais pas pour la raison que l'on attendait. L'accélération des capacités des modèles, la montée des agents autonomes, la poursuite de la course au calcul : tout cela était anticipé, inscrit dans la trajectoire depuis plusieurs années. Le fait réellement nouveau est ailleurs. Il tient en une phrase : l'État est remonté brutalement dans la chaîne de valeur de l'intelligence artificielle, des deux côtés du Pacifique, et par le même instrument.

Cet instrument n'est pas la réglementation de l'IA telle que l'Europe l'a pensée depuis dix ans. Ce n'est ni un code de conduite, ni une obligation de transparence, ni un régime de responsabilité. C'est le droit des exportations, un corpus conçu pour les biens stratégiques, les matériels de défense et les technologies à double usage, que deux puissances ont choisi d'appliquer, pour la première fois, à des logiciels d'intelligence artificielle déjà déployés.

Ce déplacement, discret dans sa forme juridique, est spectaculaire dans ses conséquences : il signifie qu'un modèle d'IA peut être requalifié en bien contrôlé, du jour au lendemain, sans préavis.

Ce chapitre établit le cadre conceptuel de l'ensemble :

la transition entre deux régimes de l'IA, la gouvernance et le contrôle. Gouverner revient à structurer l'usage d'un artefact que l'on détient ; contrôler consiste à maîtriser l'infrastructure matérielle permettant d'en interrompre l'accès. Le Tome 1 traitait des normes ; le Tome 2 de leur implémentation technique ; ce troisième Tome traite du facteur décisif qui conditionne leur effectivité : la capacité.

Le retour du souverain — trois actes américains en six semaines

Le retour de l'État s'est joué, côté américain, en trois actes resserrés sur six semaines.

Le premier acte est l'executive order 14409 du 2 juin 2026, qui instaure un cadre de revue préalable à la diffusion des modèles d'IA dits « de frontière ou stratégique ». Sa présentation officielle insiste sur son caractère volontaire : il n'établit pas de licence obligatoire. Mais il pose un principe — celui d'un regard de l'État sur les modèles avant leur mise à disposition — qui n'existait pas auparavant et qui prépare le terrain juridique aux actes suivants.

Le deuxième acte est plus tranchant. Le 12 juin 2026, le Bureau of Industry and Security, l'agence du département du Commerce chargée des contrôles à l'exportation, ordonne à un grand laboratoire d'IA de suspendre l'accès de tout ressortissant étranger à ses deux modèles les plus capables. La mesure, pensée pour viser certaines nationalités, se révèle impossible à appliquer sélectivement : faute de pouvoir vérifier la nationalité des utilisateurs en temps réel, le laboratoire suspend l'accès mondialement. C'est la première application du régime des exportations — l'Export Administration Regulations — à un modèle commercial déjà en service. Un produit disponible la veille dans le monde entier devient, en une soirée, un bien dont l'accès est administrativement coupé.

Le troisième acte est la levée de la mesure, le 30 juin 2026, avec un retour à la disponibilité générale le 1er juillet. Dix-huit jours se sont écoulés. La parenthèse s'est refermée — mais le précédent, lui, ne se referme pas. Il restera analysé en détail au chapitre suivant, car il constitue l'étude de cas centrale de cet ouvrage.

Retenons ici l'essentiel : ce qui a été fait une fois peut être refait, et le simple fait que ce soit désormais possible modifie la nature du risque pour toute organisation qui dépend de ces modèles.

La symétrie chinoise — fermer ce que l'on distribuait

La séquence américaine aurait pu passer pour une singularité si Pékin n'avait, dans le même temps, préparé l'exact inverse de sa propre doctrine des deux années précédentes.

Pendant que la Chine était en position de challenger sur les modèles d'IA, l'ouverture — la diffusion de modèles à poids librement téléchargeables — a été pour elle une arme asymétrique et peu coûteuse : distribuer gratuitement ce que le concurrent vend permet de capter une base installée mondiale et d'imposer ses standards de fait. Cette stratégie a réussi au-delà des attentes. La part des modèles chinois à poids ouverts dans le trafic des grandes plateformes de routage est passée de marginale, fin 2024, à majoritaire en 2026.

Or ce qu'on distribue gratuitement quand on est challenger, on le clôture quand on devient référence. Selon Reuters (7 juillet 2026), puis le Financial Times (21 juillet 2026), le ministère chinois du Commerce consulte les grands acteurs nationaux sur un régime d'exportation à plusieurs niveaux, visant les poids des modèles les plus avancés, les données d'entraînement et les designs de semi-conducteurs domestiques. La logique est mécanique : l'ouverture n'est plus une arme bon marché, elle est devenue un actif — et un actif, on le protège. La symétrie avec Washington est frappante. Le pays de l'open envisage de fermer ; le pays du contrôle a déjà fermé. Les deux pôles convergent vers le même geste, à partir de doctrines opposées.

Le mouvement européen — desserrer la norme, serrer l'industrie

Au même moment, l'Union européenne effectuait le mouvement qu'elle refusait depuis dix ans : passer de la régulation à la politique industrielle.

Le 3 juin 2026, la Commission présente son paquet Souveraineté technologique, articulé autour de quatre piliers : le Cloud and AI Development Act (CADA), un Chips Act 2.0, une stratégie open source, et une feuille de route reliant le numérique et l'énergie. Le CADA, en particulier, introduit un cadre unique d'évaluation de la souveraineté des offres cloud, adossé à la commande publique, avec l'ambition affichée de tripler la capacité européenne de centres de données en cinq à sept ans. C'est un texte de capacité, non de contrainte.

Simultanément, un autre texte — le Digital Omnibus sur l'IA, adopté par le Parlement le 16 juin, par le Conseil le 29 juin, signé le 8 juillet 2026 — reporte l'entrée en application des obligations « haut risque » de l'AI Act : décembre 2027 pour les systèmes de l'annexe III, août 2028 pour ceux de l'annexe I. Autrement dit, l'Europe desserre la contrainte réglementaire au moment précis où elle serre la contrainte industrielle.

Ce mouvement est cohérent, et il faut le lire pour ce qu'il est. Cohérent, parce qu'on ne peut pas simultanément demander à une industrie naissante de porter le poids de la conformité la plus lourde du monde et lui demander de rattraper son retard sur des concurrents qui n'ont pas cette charge. Mais c'est aussi un aveu : celui que la contrainte réglementaire pesait bel et bien sur la capacité européenne, et que la priorité a changé. L'Europe cesse de miser sur la seule force de sa norme pour tenter, tardivement, de bâtir un substrat.

La bascule sémantique — et ce qu'elle engage

Ces trois séquences — américaine, chinoise, européenne — disent la même chose sous trois formes.

Le lieu du pouvoir sur l'intelligence artificielle s'est déplacé. Il n'est plus dans le texte qui encadre l'usage ; il est dans l'infrastructure qui rend l'usage possible, et donc dans la main qui peut l'interrompre.

C'est ce déplacement que résume le titre de ce chapitre : de gouverner à contrôler.

Gouverner, c'était l'ambition européenne d'un droit qui civilise une technologie détenue par d'autres.

Contrôler, c'est la réalité que 2026 a imposée : sans maîtrise du substrat matériel — l'énergie, le calcul, les modèles, la chaîne qui les produit —, la règle est un texte que d'autres peuvent rendre inopérant en coupant l'accès.

L'autorité normative sans substrat matériel n'est pas de la souveraineté ; elle en est la mise en scène.

Une percée chinoise dans les puces électroniques fait dévisser les bourses japonaises et sud-coréennes

Les bourses asiatiques ont lourdement chuté mardi 28 juillet 2026, emportées par une nouvelle vague de ventes dans les semi-conducteurs. En toile de fond, la montée en puissance de la concurrence chinoise dans les technologies de fabrication de puces ravive les inquiétudes des investisseurs, déjà ébranlés par les doutes sur la rentabilité des investissements dans l'intelligence artificielle (IA).

Source : https://www.rfi.fr/fr/asie-pacifique/20260728-uneperc%C3%A9e-chinoise-dans-les-puces-%C3%A9lectroniques-faitd%C3%A9visser-les-bourses-japonaises-et-sud-cor%C3%A9ennes

Pour le décideur — dirigeant, responsable de la sécurité des systèmes d'information, membre d'un comité d'investissement —, cette bascule n'est pas une abstraction géopolitique.

Elle a une traduction directe et immédiate : toute dépendance à un fournisseur unique de modèle est devenue une dépendance opérationnelle révocable par une décision administrative étrangère, sur laquelle l'organisation n'a aucune prise.

Ce constat commande tout le reste de l'ouvrage. Il ne s'agit pas de déplorer une situation, mais de la cartographier, puis d'en tirer un plan.

Ce retour de l'État ne s'est pas manifesté par une doctrine, mais par un épisode précis, daté, et lourd de conséquences : la suspension de juin 2026. C'est cet épisode — sa chronologie, ce qu'il établit, et la leçon de continuité d'activité qu'il impose — que le chapitre suivant examine en détail.
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Figure 5 Passage de la règle à la puissance matérielle



	POUR ALLER PLUS LOIN


	Ma chaîne YouTube : www.youtube.com/@EROLGIRAUDY — 79 vidéos, 35 070 vues


	Les sites officielles UGAIA et AFEES : www.ugaia.eu et ses blogs - www.afees.org


	Le blog sur la géopolitique et la gouvernance de l'intelligence artificielle : https://mondgeoia.blogspot.com/





Tableau 4 Pour aller plus loin.





Chapitre 2 — Le « kill switch » n'est plus une hypothèse


RÉSUMÉ COMEX — En juin 2026, une entreprise privée s'est vu ordonner par une agence gouvernementale de couper l'accès mondial à ses deux modèles les plus capables. La coupure a duré dix-huit jours. L'épisode s'est refermé ; le précédent, non. Il établit trois choses que tout décideur doit intégrer. Premièrement, le point de contrôle de l'IA n'est pas juridique — il est logé dans la chaîne de fourniture, hors de portée du droit européen. Deuxièmement, un modèle d'IA déjà déployé peut être requalifié en bien contrôlé et coupé sans préavis. Troisièmement, l'accès aux modèles d'IA de frontière ou stratégique est désormais une dépendance opérationnelle révocable, à traiter dans les plans de continuité au même titre qu'une panne de centre de données. La question n'est plus « cela peut-il arriver ? » mais « savons-nous basculer, et en combien de temps ? ».



D'une hypothèse d'école à un précédent daté

Pendant des années, le « kill switch » — la capacité d'un tiers à interrompre l'accès à un service d'intelligence artificielle dont on dépend — a été traité comme une hypothèse d'école. On l'évoquait dans les comités des risques comme on évoque un scénario extrême : plausible en théorie, improbable en pratique, difficile à chiffrer, et donc rarement provisionné. L'argument rassurant tenait en une phrase : aucun fournisseur ne se couperait volontairement d'un marché mondial, et aucun État ne prendrait le risque d'un tel geste.

Le premier semestre 2026 a retiré cette hypothèse du registre de la spéculation pour l'inscrire dans celui du précédent. Ce n'est plus une projection : c'est un fait daté, documenté, et reproductible. Ce chapitre le reconstitue dans le détail, non pour la valeur de l'anecdote, mais parce qu'il constitue l'étude de cas centrale de l'ouvrage. Tout ce qui suit — la carte des puissances, la réponse européenne, le plan de capacité — découle de ce que cet épisode a rendu visible : le lieu réel du pouvoir sur l'IA, et l'exposition réelle des organisations qui en dépendent.

Un avertissement de méthode s'impose d'emblée, conforme au contrat de lecture posé en ouverture. Les faits rapportés ici sont établis et datés. Leur interprétation — ce que le précédent « signifie » — relève du jugement d'analyste et doit être discutée comme telle. Nous distinguerons soigneusement les deux.

2.1 — La chronologie des dix-huit jours

Le point de départ est une directive administrative. Le 12 juin 2026, le Bureau of Industry and Security, l'agence du département du Commerce américain qui administre les contrôles à l'exportation, ordonne à un grand laboratoire d'IA de suspendre l'accès de tout ressortissant étranger à ses deux modèles les plus capables. L'intention affichée est ciblée : restreindre l'accès de certaines nationalités à des capacités jugées sensibles.

La mise en œuvre, elle, ne l'est pas. Un service d'IA
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